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Les O.N.G.



Institutions devenues omniprésentes dans le domaine international, les O.N.G. (organisations non gouvernementales) rassemblent sous une même étiquette une multitude de structures, étant donné l’absence de définition juridique ou de statut commun : associations d’action humanitaire, d’aide au développement, de défense des droits de l’homme, de protection de l’environnement, à vocation culturelle… 

Les O.N.G. occupent de nombreux secteurs de l’activité humaine et sont considérées comme des intervenants utiles voire indispensables par les organisations intergouvernementales, même si leur indépendance de vue peut et doit irriter tel ou tel État particulier.


 E.U.



O.N.G. (organisations non gouvernementales)



Introduction
Le sigle O.N.G. apparaît pour la première fois dans la Charte des Nations unies de 1945. La version française de l’article 71 précise que « le Conseil économique et social peut prendre toutes dispositions utiles pour consulter les organisations non gouvernementales qui s’occupent de questions relatives à sa compétence. Ces dispositions peuvent s’appliquer à des organisations internationales et, s’il y a lieu à des organisations nationales, après consultation du membre intéressé de l’Organisation ». Ce faisant, la Charte distingue expressément deux catégories d’O.N.G. ; d’une part, les « organisations internationales non gouvernementales » (O.I.N.G.), d’autre part, les organisations non gouvernementales locales, dont l’accréditation officielle dépend de l’aval de l’État, ce qui introduit d’emblée une hypothèque sur leur statut. Même si la portée de l’article 71 instituant un statut consultatif est limité au champ de compétences du Conseil économique et social, les O.N.G. vont jouer un rôle important dans l’ensemble du système des Nations unies et au-delà dans toute la vie internationale. Les O.N.G. sont aujourd’hui des acteurs majeurs des relations internationales auprès des États et des organisations intergouvernementales, qui restent formellement les seuls sujets du droit international – « sujets primaires » dans le cas des États, « sujets secondaires » dans le cas des organisations internationales nées de la volonté des États. Face à ces deux sujets identifiés et reconnus, les O.N.G. forment une nébuleuse, dont la diversité et la complexité vont de pair avec l’absence de définition juridique ou de statut commun.

Si l’expression O.N.G. est récente, le phénomène est beaucoup plus ancien. À côté des relations entre entités politiques, notamment les États, se sont toujours développées les activités privées et les initiatives individuelles les plus diverses. Il suffit de penser aux ordres religieux, aux œuvres caritatives, aux sociétés savantes ou aux compagnies privées. Au XIXe siècle encore, à côté des grandes internationales ouvrières et des mouvements philanthropiques, c’est Henry Dunant qui fonde la Croix-Rouge internationale et Pierre de Coubertin qui restaure le mouvement olympique. Alfred Nobel institue les prix qui porteront son nom et Andrew Carnegie multiplie les fondations et construit le palais de la Paix de La Haye.

Un juriste américain, Philip Jessup, a parlé de « droit transnational » pour évoquer cette multiplicité d’échanges transfrontières qui dépassaient les relations interétatiques du droit international public classique. De son côté, le juriste français Georges Scelle a rajeuni la vieille notion de « droit des gens » pour mettre les individus au cœur du commerce international. Mais il serait réducteur d’assimiler tous les « acteurs non étatiques » des relations internationales à des O.N.G. Il faut sans doute revenir à la distinction introduite entre société politique et « société civile », alors que depuis Aristote jusqu’à Locke ces deux notions étaient confondues, societas civilis étant l’expression de la communauté politique. C’est avec les Principes de philosophie du droit d’Hegel que l’opposition entre société civile et État se trouve formalisée, avant d’être développée par toute la sociologie du XIXe siècle, de Karl Marx à Auguste Comte. Aujourd’hui c’est une vision tripartite qui prévaut, avec face à la « société politique » – le monde des États et des organisations intergouvernementales – une « société économique » dominée par les entreprises multinationales, qui doit elle-même être distinguée de la « société civile » proprement dite, même si ces trois sphères ne sont pas sans interférences, comme le montre la place prise par les grandes fondations privées, telles que la Fondation Soros ou la Fondation Bill Gates, dans la vie des O.N.G. comme dans celle des États et des organisations intergouvernementales. Cette distinction a du moins le mérite de faire apparaître la vocation non lucrative des O.N.G., en les distinguant ainsi des entreprises ayant pour objet la recherche du profit.

• Éléments de définition et régime juridique

C’est le sens des définitions juridiques qui ont été données par l’Institut de droit international – lui-même une O.N.G. savante fondée en 1873 – lors de travaux menés sur la base d’un rapport de Nicolas Politis pour élaborer un « projet de convention relative à la condition juridique des associations internationales ». Le texte adopté en 1923 soulignait « l’intérêt général de la Communauté internationale de favoriser le développement des associations internationales sans but lucratif ». En 1950, sur un rapport de Suzanne Bastid, le même Institut devait revenir sur « les conditions d’attribution d’un statut international à des associations d’initiative privée », en donnant cette définition : « Les associations internationales [...] sont des groupements de personnes ou de collectivités, librement créés par l’initiative privée, qui exercent sans esprit de lucre, une activité internationale d’intérêt général, en dehors de toute préoccupation d’ordre exclusivement national ».

La Convention européenne (no 124) sur la reconnaissance de la personnalité juridique des organisations internationales non gouvernementales a été adoptée le 24 avril 1986 dans le cadre du Conseil de l’Europe. Selon son article premier, cette Convention « s’applique aux associations, fondations et autres institutions privées (ci-après dénommées O.N.G.) qui remplissent les conditions suivantes :

a) avoir un but non lucratif d’utilité internationale ;

b) avoir été créées par un acte relevant du droit interne d’un État contractant ;

c) exercer une activité effective dans au moins deux États ;

d) avoir leur siège statutaire sur le territoire d’un État contractant et leur siège réel dans cet État ou dans un autre État contractant ».

En dehors de dispositions spécifiques visant le caractère régional du Conseil de l’Europe et la vocation de la convention à ne régir que les relations entre États parties – au nombre de onze en 2008, dont la France, le Royaume-Uni, la Suisse, la Belgique, les Pays-Bas et l’Autriche qui sont le siège d’importantes O.N.G. – l’idée fondamentale est la même ramassée dans la notion de « but non lucratif d’utilité internationale ». Les éléments ainsi dégagés au fil de ces trois textes de référence – les uns de nature privée, le dernier de portée régionale – restent pertinents pour définir de manière plus générale les organisations internationales non gouvernementales, en mettant l’accent sur plusieurs critères cumulatifs.

D’abord, leur caractère international, par opposition aux associations d’intérêt local. Non seulement les O.N.G. doivent avoir des membres dans plusieurs pays, mais leurs activités doivent également avoir une dimension internationale. Elles doivent « poursuivre un but d’intérêt international » ou encore « avoir une activité internationale d’intérêt général, en dehors de toute préoccupation d’ordre exclusivement national ». Reste à déterminer le nombre minimal de pays concernés. L’Union des associations internationales requiert des activités dans trois pays au moins, ce qui exclurait les jumelages. La convention européenne précitée se contente d’une « activité effective dans au moins deux États ».

Le deuxième critère est le caractère privé de leur constitution, ce qui souligne l’opposition avec les organisations intergouvernementales. On peut noter un glissement entre les textes de l’Institut soulignant le caractère de « droit privé » et la convention européenne qui vise « un acte relevant du droit interne d’un État », ce qui peut aussi bien inclure un acte public, comme c’est souvent le cas avec les fondations. Plus importante sans doute que l’accent mis sur « l’initiative privée » ou le « caractère privé » de telles associations est la place donnée à leur indépendance. C’est sans doute l’attribut le plus précieux des O.N.G. face aux pouvoirs publics. Si elles sont « librement créées », il importe tout autant que cette liberté soit pleinement reconnue dans leur organisation et leur fonctionnement. C’est toute la contradiction d’un système international où ce sont les États eux-mêmes qui accordent le statut consultatif aux O.N.G., sans parler de la tentation permanente de certains États de susciter la création de fausses O.N.G., vite qualifiées en anglais du sobriquet de « Gongos », organisations non gouvernementales gouvernementales !

Le troisième critère est le caractère d’utilité publique et le but désintéressé. Cela n’implique pas que les O.I.N.G. ne doivent pas avoir les moyens humains et financiers de fonctionner professionnellement et d’agir efficacement et rapidement, s’agissant des urgences humanitaires, mais leur objet n’est pas de faire des bénéfices. Reste une ambiguïté permanente entre l’ampleur des sommes brassées par certaines O.N.G. qui font souvent appel à la charité publique et cette vocation non lucrative, comme l’a dénoncé Sylvie Brunel, en parlant de manière polémique d’un « business de la charité ».

Mais ces esquisses de définition ne concernent que les O.N.G. internationales et laissent entier la situation des O.N.G. nationales. La question est d’autant plus sensible que les modalités d’attribution du statut consultatif au sein des Nations unies ont considérablement évolué. Une première résolution adoptée le 23 mai 1968 par le Conseil économique et social privilégiait les O.N.G. ayant « un caractère représentatif et une réputation internationale bien établie » (paragr. 4). Dans l’intention louable de démocratiser le système, une nouvelle résolution en date du 25 juillet 1996 a dilué ces critères pour étendre le statut consultatif aux O.N.G. locales. Ce faisant, elle a renforcé la mainmise des États, par l’intermédiaire du comité d’accréditation, avec pour résultat paradoxal que des O.N.G. internationales reconnues voient suspendre leur statut d’observateur – comme Reporters sans frontières, ou le mouvement gay et lesbien – tandis que des « Gongos » sont accréditées sans aucune difficulté.

À la fin des années 2000, on compte environ 2 900 O.N.G. bénéficiant du statut d’observateur auprès du Conseil économique et social, ce qui limite



• Typologie et fonctions des O.N.G.
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